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À Tisou,
l’amour de ma vie
 

            à Antoine, Bénédicte, Grégoire, François, Marc,
les fruits de cet amour
 

            à Hubert,
qui se reconnaîtra dès le premier paragraphe
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                1.

                « Aime-les ! »

                
                    Alors que j’étais jeune directeur général d’une société d’assurances – une filiale d’Axa –, j’ai dû un jour prendre la parole devant le personnel. J’avais bien préparé mon allocution : j’ai dit ce que j’avais à dire. Mais je l’ai mal dit. Cela ne m’a pas échappé, pas plus qu’au directeur des ressources humaines, qui m’a parlé d’hémisphère gauche et d’hémisphère droit, d’autres choses encore que j’ai oubliées – sauf une seule, qui ne m’a jamais quitté depuis. Il m’a dit : « Aime-les ! »

                    Cela m’a travaillé. Qu’est-ce qu’il voulait bien dire par là ? Comment aimer ensemble des centaines de personnes, sans connaître chacune d’entre elles ?

                     

                    L’attention aux autres m’a été enseignée dès mon enfance par une famille très soucieuse du bien commun. Comme tous les enfants ou presque, quand je faisais des difficultés pour finir mon assiette, on me disait : pense à ceux qui n’ont rien à manger ! Mais pour qui vivait comme nous à Casablanca, « ceux qui n’ont rien à manger », c’étaient les enfants au coin de la rue. Dans le Maroc des années soixante, les contrastes sociaux étaient violents. Tandis que les familles françaises encore présentes vivaient dans un monde plus moderne que les campagnes françaises de l’époque – ma belle-famille, en Bretagne, a eu le téléphone bien plus tard que nous, sans parler des salles de bains –, le Moyen Âge était à nos portes, avec ses mendiants, ses estropiés, ses aveugles, ses lépreux… Je me souviens de ces enfants aveugles aux orbites vides et rouges que je n’osais pas regarder en face, tout comme je ne pourrai jamais oublier cette vieille lépreuse assise sur le trottoir près du marché où, enfant, j’accompagnais ma mère ou ma grand-mère ; ses doigts, sa bouche et son nez étaient rongés par la maladie ; les pièces que les passants lui donnaient étaient jetées dans sa bouche. Depuis lors, je sais que l’argent peut être sale.

                    J’ai donc été éduqué avec un souci viscéral de l’autre, une attention permanente au plus pauvre. Quand nous partions pique-niquer à la campagne le dimanche, ma mère préparait toujours des sandwichs à donner aux paysans ou à leurs enfants qui se joindraient à nous. Mais les aimions-nous pour autant ? La question nous aurait surpris si on nous l’avait posée à l’époque.

                     

                    Aime-les ! Pas seulement au moment de parler devant les équipes, mais tous les jours. J’ai été heureux d’entendre récemment, dans un autre contexte, le directeur général de notre principale unité dire au comité d’entreprise : « La règle du succès, c’est d’aimer les gens. » À la fin d’un séminaire commercial de l’entreprise que je dirige maintenant, j’ai expliqué que nos forces et nos faiblesses collectives étaient les faces opposées d’une même manière d’être, qu’on pouvait difficilement valoriser nos forces sans accepter nos faiblesses ; et je me suis risqué à conclure : « Au fond, on s’aime comme on est. Oui, on s’aime… » Nombreux sont alors venus me témoigner que ce que je leur avais dit rejoignait ce qu’ils ressentaient. Cette expérience peut surprendre ceux qui se font une autre idée de la vie en entreprise. Pourtant, je ne vis pas sur un îlot de prospérité et de béatitude, coupé des cris du monde ; s’il est vrai que l’assurance reste un secteur relativement privilégié, la concurrence y est rude et beaucoup d’entreprises traversent une période difficile, tout comme la nôtre il y a quelques années.

                    Dire qu’on s’aime ne règle pas tous les problèmes. Mais je suis convaincu qu’aimer autrui aide à aller mieux, car la considération qu’on porte aux personnes aimées est un ingrédient essentiel du succès. Un sondage réalisé pour l’association Ethic en septembre 2015 montre d’ailleurs que les trois quarts des salariés ont besoin de se sentir aimés de leur patron et de leurs collègues pour être efficaces au travail. Partant du double constat que l’entreprise est généralement décriée mais que chacun est plutôt attaché à celle dans laquelle il travaille, cette association a lancé il y a quelques années l’événement annuel « J’aime ma boîte ».

                    Ces paroles font écho en moi à l’appel de Jésus : « Aimez-vous les uns les autres ! » Je suis chrétien, et le cœur de ma foi, c’est croire que le monde a été créé par amour. Admettre la transcendance ne relève pas encore de la foi ; mais croire en un Dieu d’amour, voilà un authentique acte de foi ; ça ne se démontre pas, ça ne se discute pas. Je m’arrête là, car ce que j’ai à dire au long des pages qui suivent ne concerne pas que les chrétiens. S’aimer dans le monde est l’affaire de tous. Les ultimes paroles de Steve Jobs sont une belle ode à l’amour : « Dieu nous a dotés de sens multiples afin de pouvoir ressentir l’amour qui se trouve dans le cœur de tout être humain, et non dans les illusions engendrées par la richesse. Toute la richesse que j’ai gagnée dans ma vie, je ne peux pas l’emporter avec moi. Ce que je peux seulement emporter, ce sont les souvenirs qui ont pris source de l’amour. Voilà la vraie fortune qui vous suivra, vous accompagnera, vous donnera la force et la lumière pour continuer. L’amour peut voyager sur des milliers de kilomètres. La vie n’a pas de limite. Allez là où vous le souhaitez. Allez atteindre ce que vous désirez atteindre. En effet tout est dans votre cœur, et dans vos mains. »

                

            



                2.

                « Faire du fric et se marrer »

                
                    « Nous sommes ici pour faire du fric et nous marrer » : voilà ce que j’ai dit aux salariés d’Aon France en arrivant à la tête de cette entreprise. Et j’ai ajouté : « Vous verrez que, si nous nous marrons, nous ferons du fric et, si nous faisons du fric, nous nous marrerons. »

                    Le groupe Aon est le leader mondial du courtage d’assurance et de réassurance, très engagé aussi dans le conseil en matière de ressources humaines, les solutions de couverture sociale et de retraite. La filiale française, fusion d’anciennes sociétés françaises indépendantes, se portait très bien jusqu’au décès du successeur désigné du dirigeant d’alors, il y a une dizaine d’années. Cet événement triste et inattendu a ouvert une période de flottement de deux ou trois ans ; c’est alors qu’on m’a contacté pour me proposer le poste de P-DG. Je suis donc arrivé chez Aon France après des temps difficiles dont les équipes avaient souffert. Cela n’avait pas duré longtemps, mais avait suffi à désorienter les personnes. J’ai trouvé des cadres intelligents, compétents, mais qui ne savaient plus sur quoi fonder leur action.

                    C’est pourquoi j’ai choisi ces mots destinés à frapper les esprits : « faire du fric et se marrer ». Il ne s’agit pas de « s’en mettre plein les poches », mais de se sentir concerné par la nécessité pour l’entreprise de gagner de l’argent. Le caractère scandaleux de certains comportements outranciers ne doit pas occulter cette évidence : toute entreprise a besoin de faire des profits. Ce qui est moins évident, c’est la part que chacun des salariés de l’entreprise peut prendre au développement de sa prospérité. J’ai vu de nombreux cadres travailler de longues journées, inventer des choses savantes et rentrer satisfaits chez eux, sans jamais se poser la question de l’utilité réelle de ce qu’ils faisaient, de leur contribution au chiffre d’affaires et au résultat de l’entreprise qui les paye. Dire aux salariés que nous sommes tous là pour « faire du fric », c’est leur rappeler cette règle très simple : les salaires qui nous sont versés sont prélevés sur la richesse que nous produisons ensemble. Aon France est ce qu’on appelle une ETI, entreprise de taille intermédiaire, avec un millier de salariés ; personne n’est très loin des réalités économiques.

                    Si j’ai parlé aussi de « se marrer », en soulignant que c’était indissociable de « faire du fric », c’est qu’on se sent généralement mieux dans une entreprise qui va bien ; en retour, une entreprise va souvent d’autant mieux que les personnes qui la composent s’y épanouissent et sont motivées à donner le meilleur d’elles-mêmes. La motivation porte le succès et le succès favorise la motivation. Si j’ai employé l’expression « se marrer », c’est qu’elle m’évitait de parler de « bonheur », mot trop chargé, qui peut sembler inapproprié à ceux des salariés qui sont en proie à des soucis personnels.

                    À mes yeux, la vie d’une entreprise est un grand jeu en dépit des moments difficiles. Comme au football, malgré des blessures, les ligaments arrachés et les cartons jaunes ou rouges ressentis comme injustes, les joueurs restent très engagés et les spectateurs passionnés. Jusqu’à un certain point, la tension nécessaire à la réussite des équipes est bénéfique aussi aux personnes : autant des efforts soutenus sans répit finissent par épuiser, autant l’absence de stimulant provoque la lassitude. Tout est affaire d’équilibre, et donc de dialogue. Tout cela est évidemment plus facile à dire quand tout va bien, du moins quand demain s’annonce meilleur qu’hier. Il faut beaucoup d’espérance et de conviction quand les difficultés s’accumulent, quand la trésorerie se tend, quand les salariés n’y croient plus. Et j’entends ceux qui dénoncent la dureté de la compétition imposée à tous, sans pitié pour les plus fragiles. On ne peut pas ignorer ceux dont le travail est peu valorisé, qui perdent des heures en trajet chaque jour et qui peinent à boucler les fins de mois. Il est plus difficile de parler à ces personnes de l’entreprise comme d’un grand jeu et du travail comme d’une réalisation de soi ; mais je n’y renonce pas, car il est peut-être encore plus important pour elles que du sens soit donné à leurs efforts. Si la pénibilité physique recule, il reste le harcèlement moral et le stress qui conduit parfois au burn out, un mal des temps modernes. Selon certaines études, le malaise des cadres s’accentue, avec l’invasion des mails à toute heure et des difficultés d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. D’autres études indiquent toutefois que les salariés se sentent de mieux en mieux respectés et écoutés. Les modèles nouveaux, où les vieilles hiérarchies statutaires sont bousculées par des connexions en réseau plus mobiles au gré des projets et des défis, n’abolissent pas les nécessités et urgences auxquelles les entreprises sont soumises ; la pression s’exerce autrement, d’une manière peut-être plus compréhensible, mais elle reste présente.

                    Je regrette que l’idée du travail asservissant, qui a donné le ton à la législation du travail, n’aide pas à porter un regard positif sur la vie en entreprise. Tous ou presque – dirigeants, cadres, techniciens, employés, ouvriers – sont menés au travail par la nécessité de gagner leur vie, mais une fois réunis, ils trouvent autre chose : un lieu de vie sociale, des contacts humains, la participation à une aventure collective, une émulation, l’occasion de s’accomplir.

                    Les intérêts des différentes parties prenantes sont liés, à commencer par ceux des actionnaires et des salariés. Ce qui est bon pour les salariés est bon pour les actionnaires et réciproquement ; c’est ce que j’ai exprimé avec « faire du fric et se marrer ». L’attention portée aux hommes n’est donc pas un aimable détour par rapport aux exigences des actionnaires, mais le meilleur moyen de les satisfaire. Le général de Gaulle, qui a institué la participation des salariés aux bénéfices de l’entreprise, disait : « Il faut que tous ceux qui participent au fonctionnement de l’économie, à la création de richesses, comprennent qu’ils sont embarqués sur le même bateau et qu’ils se font du mal tous ensemble en se traitant comme des adversaires. » Au-delà des salariés et des actionnaires, les clients, qui font jouer la concurrence, mettent autant de pression sur l’entreprise que ses actionnaires, tandis que la cité prélève une part importante de la richesse à travers impôts, taxes et charges sociales. On s’arrête trop souvent à la fausse évidence qu’à donner plus aux uns il en reste moins pour les autres. Cela serait vrai si la création de richesse était constante ; mais l’histoire des entreprises est celle d’une dynamique de progrès constants, de gains de productivité, d’innovation dans les produits et dans les méthodes, d’un cercle vertueux où des salariés motivés sont plus créatifs et plus efficaces, où les clients satisfaits paient le juste prix, où les marges ainsi dégagées permettent de rémunérer le capital à un niveau qui satisfait les actionnaires et qui permet d’engager les investissements nécessaires pour aller plus loin, où la confiance partagée en l’avenir soutient la motivation des salariés, etc. Des dirigeants qui aiment leur entreprise, qui aiment leurs actionnaires, leurs salariés et leurs clients, ont une chance supplémentaire de créer cette dynamique où les gains des uns peuvent conduire à des gains pour les autres.

                    Je parle d’expérience : c’est ce que j’ai vu chez Axa, ce groupe qui avait forgé une culture d’entreprise très forte, avec des valeurs, un style de management et une université interne d’ailleurs beaucoup plus focalisée sur ce style de management que sur le métier exercé. Mais l’idée ne fait l’unanimité ni du côté des patrons, ni du côté des salariés. La défendre est une cause qui me motive depuis cette expérience. Et c’est pour cela que j’ai choisi de devenir membre des EDC, les Entrepreneurs et Dirigeants Chrétiens. Des amis m’y avaient précédé et m’ont invité à les y rejoindre. La dimension confessionnelle de ce mouvement me convenait mais comptait moins pour moi que le regard porté sur les entreprises, les personnes et le travail. Plus tard, devenu président de ce mouvement, j’ai toujours pris le soin de dire que, si notre humanisme était guidé par notre foi en Jésus-Christ, nous reconnaissions que d’autres chemins pouvaient conduire à une même attitude dans l’entreprise. Et aucun d’entre nous, aux EDC, ne prétend que nous sommes de meilleurs dirigeants parce que nous sommes chrétiens. Ce serait aussi ridicule devant les autres qu’au regard de notre foi. Mais que l’attention aux personnes et le développement économique aillent de pair, voilà ce que nous revendiquons !

                

            



                3.

                « Un conseil amical : il vaut mieux que tu quittes le groupe »

                
                    J’ai eu trois fois l’occasion de diriger une entreprise, toujours dans le secteur de l’assurance, que j’ai rejoint il y a un peu plus de vingt ans, après des débuts dans le conseil en organisation et un passage par la Bourse. La première était Uni Europe, société d’assurance filiale du groupe Axa, dédiée aux affaires présentées par les courtiers d’assurances, aussi bien pour des risques de particuliers que d’entreprises, tant en dommages, responsabilité, automobiles, construction, transport qu’en prévoyance, santé et assurance vie. La deuxième était Siaci, une société de courtage indépendante, implantée à Paris, avec de petites filiales dans quelques pays voisins, entièrement dédiée à une clientèle d’entreprises. La troisième enfin est Aon France. Deux filiales de groupes et une entreprise indépendante, jamais très grandes – huit cents salariés chez Uni Europe, quatre cents chez Siaci, mille chez Aon France –, mais assez toutefois pour ne pas connaître chaque personne, pour avoir besoin de relais de management et d’une représentation des salariés par un comité d’entreprise et pour être confronté à la complexité humaine et sociale en dehors des difficultés éventuelles du métier lui-même.

                    
                    Chez Axa comme chez Aon, j’ai eu à reprendre en main une filiale en difficulté au sein d’un groupe en pleine forme. Chez Siaci, j’ai eu au contraire à prolonger un succès qui durait depuis longtemps, et c’était bien plus difficile ! Car le monde change vite et on ne prolonge pas le succès passé en continuant de tout faire comme avant. « Il faut que tout change pour que rien ne change », comme le dit Tancrède dans le Guépard. Or il est spécialement difficile pour le nouveau venu de convaincre les artisans du succès passé de le suivre dans les changements qui lui semblent nécessaires pour relever de nouveaux défis. Dans les trois cas, j’ai réussi. Je le dis très simplement, sans fausse modestie. Chaque fois en concentrant mon attention sur les personnes, en libérant et en fédérant les énergies, certainement pas en voulant être le meilleur dans l’exercice du métier. En me mettant au service des équipes dont on m’avait confié la direction, finalement en les aimant, oserai-je dire maintenant, en ayant relu mon parcours et médité sur le « Aime-les » de mon directeur des ressources humaines. Avoir réussi, c’est d’abord avoir redressé les comptes des deux entreprises qui en avaient besoin et fait progresser celle qui allait bien ; mais c’est aussi, sauf peut-être chez Siaci, avoir fait en sorte que les personnes qui travaillaient ou travaillent dans ces entreprises aillent mieux – du moins celles qui y ont trouvé leur place, car mon attachement à la dimension humaine des entreprises ne va pas sans le souci d’avoir les bonnes personnes aux bons endroits.

                    Quelles que soient ses valeurs, un sélectionneur de football s’efforce d’accueillir les meilleurs joueurs et ne peut se permettre de garder à sa place un joueur dont les faiblesses fragiliseraient l’ensemble ; cela étant, il ne s’agit pas simplement de juxtaposer les meilleurs, mais de composer une équipe de personnes sachant jouer ensemble. Dans l’entreprise, c’est la même chose, avec une nuance : la performance est moins concentrée, on peut former une équipe gagnante en faisant leur place à des talents moindres, pourvu qu’il y ait aux postes clés les bonnes personnes et que l’esprit d’équipe soit partagé par tous. Je me suis souvent battu pour décloisonner les départements, pour éviter des appropriations de clients ou de processus contraires au développement de l’ensemble. Et, malgré mes efforts pour faire une place au plus grand nombre, il m’a bien fallu admettre que certaines personnes ne pouvaient pas continuer avec nous, surtout si les responsabilités qui leur étaient confiées étaient importantes. Moi non plus, je n’ai pas toujours pu continuer avec ceux qui m’entouraient ! J’ai dit que j’avais réussi et, selon un certain nombre de critères objectifs, je crois que c’était bien le cas. Cela ne m’a pas mis à l’abri de l’échec personnel : j’ai dû quitter Axa et Siaci contre mon gré.

                    En 1996, les groupes Axa et UAP ont annoncé leur rapprochement, un « mariage d’égaux », comme on dit dans ces cas-là. En réalité, Axa rachetait l’UAP, ancien fleuron parmi les sociétés françaises nationalisées durant quelques décennies. J’étais donc a priori du bon côté ; mais, dans le marché du courtage, l’UAP était bien mieux positionnée qu’Axa, son volume d’affaires y était quatre ou cinq fois plus important. C’est donc très logiquement que les dirigeants du groupe ont choisi de porter un homme de l’UAP à la tête du nouveau pôle regroupant les activités développées avec les courtiers. Je pouvais le comprendre et cet homme était un assureur confirmé ; mais il ne me semblait pas naturellement adepte du style de management Axa. Je me suis donc spontanément investi d’une mission de préservation de ce style de management. Évidemment, s’engager dans une mission qu’on ne vous a pas confiée, c’est prendre des risques, car vos plans peuvent perturber ceux dans lesquels ils s’inscrivent… Et durant un an, au cours duquel nous mettions en place ensemble la future organisation tout en faisant fonctionner encore les anciennes structures, j’ai été en tension. Je disais à mes amis au sein d’Axa : « Ça passe ou ça casse… » Et ça a cassé. J’avais beau être lucide sur la situation, j’ai été cueilli à froid le matin où cela s’est produit. Deux jours plus tard, Claude Bébéar, président fondateur du groupe, me recevait : « “Ils” m’ont dit que tu ne pouvais pas continuer dans le pôle courtage. Un conseil amical : il vaut mieux que tu quittes le groupe. » Ce que j’ai fait. Un ami directeur dans le groupe Axa, qui avait un sens politique très fin, m’a dit de manière lapidaire : « Il ne suffit pas de réussir pour que ça aille bien, ça se saurait… »

                    Le cas de Siaci est différent, mais c’est aussi une fusion d’entreprises qui a sonné l’heure du départ. Des divergences de vues stratégiques ont dérivé vers de la défiance entre responsables et ce rapprochement, auquel j’avais moi-même pensé, a été décidé à mon insu. Quand il a abouti, je n’avais plus ma place. Tout simplement.

                    Je ne me suis cependant jamais fâché avec personne, peut-être parce que j’ai toujours vu tout cela comme un grand jeu. J’ai eu ma dose de stress, naturellement, et d’inquiétude. Mais j’ai pris ce qui m’arrivait de désagréable avec un certain détachement, en n’étant pas habité par l’idée que j’avais raison et que les autres avaient tort.

                

            



                4.

                Peut-on être chrétien et licencier ?

                
                    La question est présente dans les discussions d’équipes des EDC. J’avais d’ailleurs animé un groupe de travail sur les licenciements économiques, il y a une bonne quinzaine d’années, bien avant mon mandat de président du mouvement. Ce qui me paraît important, c’est de dédramatiser les changements de perspective professionnelle et, en même temps, prendre en compte le ressenti différent des personnes concernées. L’idée de l’emploi à vie dans une même entreprise a fait son temps. Dans une société où tout est de plus en plus instable et éphémère, où même les familles se recomposent allégrement, les virages professionnels sont à considérer avec flegme. Pour autant, on ne peut ignorer les inquiétudes de ceux qui sont confrontés à la nécessité de se remettre en cause et de chercher un emploi correspondant à leurs compétences dans un contexte de chômage élevé. Les employeurs ont une responsabilité dans la formation de leurs salariés et sont concernés par leur employabilité. Ils doivent aussi anticiper autant que possible les évolutions de leurs métiers et de leurs marchés pour s’y adapter avec le moins de bouleversements possibles.

                    
                    En tout cas, les dirigeants doivent être conscients des implications humaines, y compris dans ce qu’elles peuvent avoir d’irrationnel, de décisions qui ne sont pas que des arbitrages financiers. Se séparer de quelques personnes dans un bassin d’emplois actif n’est pas comparable à la fermeture d’un site dans une localité dont c’est la seule source de richesses. Mais, dans tous les cas, il faut penser aux personnes concernées et être capable de leur expliquer les motivations de ce qui est envisagé en toute sincérité. Comprendre les nécessités de l’entreprise aide les personnes qui n’y ont plus leur place à accepter les évolutions qu’elles subissent ; je ne dis pas qu’elles s’en réjouissent, mais la souffrance est pire quand elle se double d’un sentiment d’injustice.

                    Il y a le cap à passer de la mauvaise nouvelle, puis la gestion de la situation pour laquelle des mesures d’accompagnement sont souvent mises en œuvre. De ce que j’ai pu voir autour de moi plus largement, je retiens que, passé le moment de surprise voire de colère à l’annonce qu’on n’a plus sa place, la majorité des personnes reprennent pied d’une manière qui cadre mieux avec leur personnalité et leurs aspirations. Dans le monde de l’assurance en France, je n’ai pas vu grand monde rester durablement en panne.

                    J’ai fait deux fois l’expérience de la mise en œuvre de plans de réduction des effectifs. La première fois dans une société de Bourse, filiale d’Axa, qui avait été rachetée à la famille fondatrice ; mais celle-ci avait gardé une partie de l’activité d’origine et la société que j’avais rejointe était bancale. Une gestion hasardeuse où certains avaient cru que la hausse du chiffre d’affaires suivrait automatiquement celle des effectifs avait abouti à des déséquilibres nécessitant les mesures radicales que j’ai dû prendre. Le souvenir le plus pénible que je garde de ce baptême du feu, c’est l’annonce aux salariés concernés. C’était une petite entreprise où nous nous connaissions tous. Convoquer une personne pour lui dire qu’elle était visée par le plan me semblait trop solennel ; évoquer en la croisant dans un couloir que j’avais un mot à lui dire, trop désinvolte. Trouver le ton juste n’était pas facile. Et je n’oublierai jamais non plus ces cas de cadres qui m’avaient dit que nous avions raison d’engager cette opération et à qui il me revenait d’annoncer qu’ils étaient personnellement concernés. Quand j’ai quitté cette entreprise pour rejoindre Uni Europe et le monde de l’assurance, le comité d’entreprise m’a fait un cadeau d’adieu. Cela m’a profondément touché ; j’avais tout juste trente-cinq ans et j’ai lu dans ce geste la reconnaissance que j’avais agi en conscience, par nécessité et avec le souci des personnes.

                    Ma seconde expérience date de mon arrivée chez Aon. Nous ne pouvions pas ne pas traiter le sujet. Les effectifs étaient en décalage par rapport à l’activité qui s’était violemment contractée avant mon arrivée. J’ai estimé que je devais aborder le sujet de front devant les cadres de l’entreprise comme devant les élus du personnel. Ceux-ci savaient que la situation était difficile et que, si la direction française n’avançait pas, le groupe risquait d’intervenir directement avec moins d’attention aux sensibilités locales. Certains cadres étaient peut-être moins conscients de la réalité des difficultés que les élus… Nous avons donc lancé un plan de sauvegarde de l’emploi, comme l’appelle le code du travail ; je regrette d’ailleurs ces périphrases hypocrites : ne pas appeler les choses par leur nom contribue à un mauvais climat car elles n’aident pas à être dans la vérité. À ce moment-là, je venais de prendre la présidence des EDC et je me sentais surveillé des deux côtés : aux EDC, une gestion mal ajustée de ce plan pouvait donner aux membres du mouvement le sentiment d’être représentés par une personne qui bafouait les valeurs humaines qui nous rassemblent et leur faire regretter de m’avoir porté à la présidence. Dans l’entreprise, où l’on connaissait mon engagement aux EDC, ma cohérence personnelle était en jeu et je redoutais d’entendre : « C’est bien la peine d’aller faire le malin à l’extérieur en racontant avec vos amis un tas de choses sur la place de l’homme dans l’entreprise, pour faire ici des licenciements, à peine arrivé… » J’ai donc redoublé de vigilance sur la justification du plan, sur son dimensionnement, sur l’ensemble de ses caractéristiques, sur les mesures d’accompagnement ; surtout, avec notre directeur des ressources humaines, nous avons passé beaucoup de temps avec les partenaires sociaux dans le cadre des instances formelles et au cours de rencontres informelles favorables à une compréhension mutuelle et à la construction d’une relation de confiance.

                    On peut donc être chrétien et licencier : c’est rarement par vice qu’on le fait, mais par nécessité. Une nécessité qu’une meilleure anticipation, une meilleure gestion auraient peut-être pu éviter, mais il y a bien des situations où cela s’impose malheureusement. Je me souviens d’un ami des EDC qui racontait que, dans l’entreprise familiale qu’il dirigeait avec son frère, il leur était arrivé d’avoir à procéder à des licenciements. « Mon frère va alors chaque fois à confesse, disait-il, moi non ; car, si j’estimais avoir tort de licencier, je ne le ferais tout simplement pas… » Deux frères, une même culture, une même entreprise, deux attitudes… J’ai le souvenir aussi de débats aux EDC sur les délocalisations. Je n’ai pratiquement jamais été confronté à ce sujet qui concerne moins les métiers de l’assurance que ceux de l’industrie ; mais j’ai le souvenir en particulier d’un membre des EDC, à la tête d’une fabrique de meubles de bureau, qui était confronté comme presque tout le monde à la pression des clients sur les prix et qui voyait bien une possibilité de produire beaucoup moins cher les mêmes meubles en Asie. Il avait des scrupules à fermer l’atelier français et à se séparer de collaborateurs fidèles et compétents mais d’un autre côté, à ne rien décider, il savait qu’il finirait par déposer le bilan d’une société condamnée à ne plus rien vendre ou à vendre à perte. Il a partagé ses préoccupations avec d’autres membres du mouvement et a fini par lancer une activité en Asie sans mettre un terme à l’activité en France. Les marges dégagées sur les produits nouveaux permettaient de maintenir l’atelier français et de répartir progressivement l’activité en fonction des atouts de part et d’autre. Une recherche d’un profit maximal à court terme aurait pu condamner l’emploi en France et peut-être aussi compromettre les développements futurs de cette entreprise ; le refus par principe de toute délocalisation n’aurait pas garanti non plus un emploi pérenne en France. Cette solution équilibrée s’est avérée la plus juste. Est-ce toujours possible ? Dans un groupe international, au nom de quelles valeurs peut-on défendre l’emploi dans un pays plutôt que dans un autre ? Évidemment, quand les choix sont visiblement dictés par une optimisation fiscale, au mépris de l’engagement des équipes présentes, l’image de l’entreprise est atteinte. Et l’image aussi a un prix… souvent élevé d’ailleurs, ce qui constitue heureusement un frein aux pratiques les plus immorales.
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